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Point n° 13 

 

 
Sollicitation du Département du Cher pour 

l’élaboration du CT de gestion globale de la ressource 
sur les périmètres des SAGE Cher amont et Yèvre-

Auron 
 

 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle des SAGE Cher amont et Yèvre-Auron, une 
démarche d’élaboration d’un contrat territorial gestion quantitative et qualitative a été initiée fin 
2016 par la Chambre d’agriculture du Cher.  
 
Afin d’accompagner cette dernière dans la première phase visant la rédaction de l’état des 
lieux-diagnostic sur les thématiques hors agricoles, les 2 animateurs de SAGE ainsi que le 
renfort temporaire recruté sur le bassin du Cher ont été mobilisés à hauteur de ¾ d’un ETP. 
 
Suite à des échanges sur la gouvernance de cette procédure avec les différentes parties 
prenantes, et dans le prolongement de l’initiative prise par la Chambre d’agriculture du Cher en 
en juillet dernier (Cf. Courrier joint), le Conseil Départemental du Cher a sollicité l’Etablissement 
le 16 octobre (Cf. Courrier joint) afin qu’il en assure dès 2019 le portage technique. 
 
Au regard de l’intérêt que présente cette démarche et des possibles voies de mutualisation et 
de renforcement des synergies avec les 2 SAGE dont l’Etablissement assure le portage, il est 
proposé, sous réserve d’un avis favorable des CLE concernées et de l’obtention des 
financements nécessaires, de mobiliser un ingénieur dans le cadre d’un accroissement 
temporaire d’activités d’un an.  
 
Cet agent serait, en 2019, chargé de co-piloter avec la Chambre d’agriculture du Cher la 
définition du contenu de cette programmation ainsi que d’apporter un appui à l’animation du 
SAGE Cher amont. Afin de renforcer les liens notamment avec la chargée de mission de 
l’Etablissement intervenant sur le périmètre du SAGE Yèvre-Auron ainsi qu’avec les services de 
la Chambre d’agriculture et du Conseil départemental du Cher, il serait proposé de localiser le 
poste à Bourges dans les locaux de ce dernier. 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 










